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l. A ses 4ème et 5ème séances plénières, le 22 septembre 1978, l'Assemblee 
générale) sur la recommandation du Bureau, a décidé d 1 inscrire à son ordre du 
jour la question intitulée "Problèmes alimentaires ~ rapport du Conseil mondial 
de 1 1 alimentation1 et de la renvoyer .~, la Deuxième Commission. 

2. La Deuxième Commission a examiné cette question de sa JOème à sa 36ème séance, 
du 9 au 15 novembre 1978, et à ses 39ème et 54ème séances, tenues le 17 novembre 
et le 4 decembre respectivement. On trouvera le résumé des débats de la Commission 
sur ce point dans les comntes rendus analytiques correspondants (A/C.2/33/SR.30 
à 36, 39 et 54). 

3. Pour l 1 examen de cette question, la Commission était salsle des documents 
ci-après 

a) Rapport du Conseil mondial de l 1 alimentation sur les travaux de sa 
quatrième sesslon l/ 

b) Rapport du Conseil économique et social~/, chapitre IV, section J. 

4. A la 30ème séance) le 9 novembre, un exposé liminaire a êtê fait par le 
représentant du Conseil mondial de l 1 alimentation. 

5. A la 39ème séance, le 17 novembre, le représentant de la Tunisie a présenté 
au nom des Etats ~1embres de l'Organisation des Nations Unies qui font partie du 
Groupe des 77, un projet de résolution (A/C.2/33/L.26) libellé comme suit : 

1/ Documents officiels de l'Assemblée p,en~raleo trente-troisième sesslon, 
Suppl~ment No 19 (A/33/19 et Corr.l). 

2/ Documents officiels de l 1 Assemblêe générale" trente-troisième sesslon, 
Suppl~ment No 3 (A/33/3). 
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Rappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et :0,202 (S-VI) du ler mai 1974, 
contenant la Déclaration et le Programme d'action concernant l;instauration 
d'un nouvel ordre economique international, sa résolution 3281 (XXIX) du 
12 dGcembre 197Lf, contenant la Charte des droits et devoirs economiques des 
Etats) et sa résolution 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975 concernant le 
développement et le" cooperation économique interna ti anale, 

Rappelant également sa résolution 3348 (XXIX) du 17 dPcembre 1974, par 
laquelle-- elle a créé le Conseil mondial de 1 1 alimentation, ap-pelé ~ servir 
de mécanisme de coordination pour l'étude générale, intégrée et permanente 
de la coordination et du suivi efficaces, par tous les organismes des 
Nations Unies" des politiques concernant la production alimentaire, la nutrition, 
la sé:curité alimentaire, le commerce des produits alimentaires, l'bide 
alimentaire et les autres questions connexes, 

Rappelant en outre sa résolution 32/52 du 8 décembre 1977, par laquelle 
elle -;;;, déci~é -hxaminer à sa trente-troisième session la mlse en oeuvre 
du Programn1e d'action pour l'élimination definitive de la faim et de la 
malnutrition contenu dans le Communiqué de Manille du Conseil mondial de 
l'alimentation _l/; 

Ayant examin~ le rapport du Conseil mondial de l'alimentation sur les 
travaux de sFL quatrième session rninisterielle, tenue 8 Hexico du 12 au 
15 juin 1978 }!__/, 

Ayant pr0sente ?1 l'esprit la résolution 1978/69 du Conseil économique 
et social- en. dat~d~ 4 août 1978, 

lo Exprime son appréciation et sa sratitude au Gouvernement et au 
peuple mexicains pour l'excellente qualité des installations et la ~ênéreuse 
hospitalité qu'ils ont offertes au Conseil mondial de l'alimentation, lors 
de sa quatri(;me sesslon 

2, Prend acte du rapport du Conseil mondial de l'alimentation~/ 

3o Adonte la Déclaration de r1exico du Conseil mondial de l'alimentation 
concernant la situation alimente.ire mondiale et la mise en oeuvre du Communiqué 
de Manille du Conseil mondial de l 1 alimentation : Programme d 1 action pour 
1 1 élimination definitive de la faim et de la malnutrition 

4, Exprime sa profonde préoccup:üion devant l'absence de progr~s sur 
la voie d'une solution aux problèmes alimentaires fondamentaux que connaissent 
les pays en développement, notamment les pays prioritaires du point de vue 
de l'alimentation et les autres pays en développement ~déficit alimentaire 
important dont la situation en matière de production alimentaire continue 8. se 
détériorer· 

3/ Voir Documents officiels de 1 v Assemblée r;~·nérale, trente-deuxi ~me sesslon, 
Suppl§ment No l9(A/32/19), première parti~- . 

-~/ Ibid,, trente-troisième session, Supplément No 19 (A/33/19 et Corr, 1) 0 
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5. Approuve les recommanôations et â~cisions importantes formulées 
d8.ns la Déclaration de Hexico quant ~ 1' action et aux mesures qu'il convient 
de lancer d'urgence pour accroître la production alimentaire dans les pays en 
développement" améliorer la nutrition humaine, faire reculer la faim et la 
malnutrition, aider en Afrique les pays du Sahel, améliorer la sécurité 
alimentaire .• accroître et améliorer 1 'aide alimentaire" et renfo:rcer la 
contribution du commerce à la solution des problèmes alimentaires 

6. Demande instamment aux rc;ouvernements et aux ore;anisations inter­
nationales de coopérer pleinement aux efforts du Conseil mondial de l'ali­
mentation pour identifier les principaux obstacles n l'augmentation de la 
production alimentaire, pour susciter une action accrue dans ce domaine, et 
pour formuler, en étroite collaboration avec les pays en développement les 
pays donateurs et les principaux urganismes internationaux de financement et 
d'aide au développement" des propositions visant ~ surmonter les obstacles 
aul entravent la mobilisation de ressources intérieures et extérieures à cette 
fin 

1. Recormnande que le Conseil mondial de l'alimentation, Q sa cinquième 
session, examine les incidences du commerce, et notamment des mesures 
protectionnistes prises par les pays développés 2 l'encontre des exportations 
des pays en développement, sur la solution des problèmes alimentaires des pays 
en développement et formule à cet égard des recommandations précises· 

8. Demande instamment en outre aux gouvernements , 1' appliquer pleinement 
la recon•mac,dation relative ~. l 1 établi-ssement rJe la rêserv,=; internation3le <~e 
:Tise dE: )00 ()00 tonnPs de céréales t:n Ü1nt C]UE: r<~serve permar.ecnte c'J.ont le 
r';ap!JrovisionnE::ment annuel serait d::tenr1in6 1Jar l<" Comi t.~ des -r;oli tiqut::s r~ 1 aide 
alimenteire '-'t qui sere.it mise S' la r1isi;c,sition du Proe;rannne alirr.ent~:~irc:o mondial· 

9. Demande_ aus~L~Estamment gue la nouvelle convention d'aide alimentaire 
devant porter sur au moins 10 millions de tonnes de céréales par an soit sicnée 
et a'flpliquPe d 1ur,rrence par les pays donateurs· 

10. Qemande instamment en outre aux fOuvernements participant aux :l&go-
~i8.,-:-~~.1~~.: :_:·,~_a-.-~-~"=::._', a-. ~1-- ··~-~ L-t->~urd f'_r =-tl.·_ ~1. r~ _J·~l·- ~-_:_-) lJcint ~~·C't~-"-tement 

cet ttCCord, de rêaffirmc.or lcour c.~ngagt"mcont à 1 'égard dE:: la sécurité alimentaire 
mondiale, et aussi de s'efforcer notamment de constituer le plus rapidement 
possible un système international de réserves CPrêalières d'un volume suffisant 
pour assurer la sécurité alimentaire mondiale et une stabilité suffisante des 
marchés et des prix 

llo Fait appel aux pays donateurs, compte tenu des besoins croissants 
des pays en développement en intrants agricoles et du coût croissant de ces 
derniers) pour qu'ils augmentent leur aide au titre de la fourniture de 
facteurs de production aGricole, notamment d'enr,rais, par l'intermédiaire des 
instances bilatérales et multilatérales appropriées" en particulier le 
Pro~rawne international d'approvisionnement en engrais de l 1 0rganisation des 
Nations Unies pour }·alimentation et l'agriculture (FAO), et pour qu'ils 
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contribuent é,r;alement de façon sullstantielle au Pro,n:ramme de la FAO nour 
l'am~lioration et le developpement des semences et ~ son Programme d'action 
pour la prévention des pertes alimentairesë afin que le financement de chacun 
de ces ·pro[';rarmnes attei,o;ne le ni veau souhaitable de 20 millions de dollars· 

12, _lglt;ar-~~_~Ctvement les pays donateurs 9: faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour préserver la valeur nutritionnelle en particulier l'element 
-protêiniq_ue, de leur aide alimentaire· 

13" Prie le Conseil mondial de l'alimentation d'entreprendre~ sa 
cinq_ui~me session en tenant comrte de la prfparation de la Louvelle strat&rie 
internationale du développement actuellement en cours> un examen et une 
évaluation e;lobaux des pror:o;r<?s accomplis au cours des cinq nernii!'res années 
dans l~exêcution des decisions, rÉsolutions et programmes concernant l'ali­
mentation adoptés depuis la Conférence mondiale de l'alimentation, de 
formuler 2 cet êe;ard des recommandations en vue diune action concr~te et de 
faire rapport 3, 1 ï Assemblée c:én~rale ,?. sa trente-quatrième session o 

1
' 

6. A la 54ème séance) le 4 décembre, le représentant de la Tunisie a pr;;senté 
au nom des m~mes auteurs, un texte revis~ du projet de rfsolution (A/C.2/3~/L.26/ 
:Rev.l) qu'il a révisé oralement en remplaçant, à la première ligne du paracraphe ll 
du dispositif, les mots 'de faire des dons" par les mots ·'de le faire ·, 

[. La Commission a adopté le projet de résolution A/C.2/33/L.26/Rev.l, tel qu'il 
avait &té révisé oralement (voir rJar. <?ci-après). 

8. Apr~s l'adoption du nrojet de résolution, les représentants des Etats-Unis 
d'Amérique, du Japon, de la République f6dérale d'Allemae;ne (au nom des Etats 
tl[embres de l'Organisation des Nations Unies qui font partie de la Com.munautC: 
économique europc;;erme) j cle la Pologne (au nom cîe la Bulgarie 9 de la Hongrie, de la 
Hone;olie" de la Pologne de la Rcpubl:iCJ_ue democratie1ue allemande" de la Rêpubliq_ue 
socialiste soviétique de BiG:lorussie, de la République socialiste soviétique 
d'Ukraine 0 de la Tchécoslovaquie et de l 1 Union des Républiques socialistes 
soviétiques), de la SuèdeJ de la Nouvelle-Zélande et de la Norvège, ont fait des 
déclarations. 

1. 0. 
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9, La Deuxj::::rne Commission recommande 3 l'Assemblée e;é?nérale d:acîoDter le pro.jet 
de r0solution ci-après : 

Déclaration de Mexico du Conseil mondial de l'alimentation 

L'Assemblée ~énérale, 

Fappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974, contenant 
la Déclaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international, sa résolution ?281 (XXIX) du 12 decembre 1974, contenant 
la CbQrte des droits et devoirs économiques des Etats, et sa résolution 
3362 (S-VII) du 16 septembre 1975 concernant le développement et la coop2ration 
économioue internationale, 

Rappelant egalement sa résolution 33l_f8 (XXIX) du 17 décembre 1974, par laquelle 
elle a créé le Conseil mondial de l'alimentation) appelé à servir de mécanisme de 
coordination pour l'étude ~ênérale, intégrée et permanente de la coordination et 
du sui vi efficaces, par tous les organismes des Nations Unies, des poli tio_ues 
concernant la production alimentaire} la nutrition, la sécurité alimentaire, le 
commerce des produits alimentaires, l 1 aide alimentaire et les autres questions 
connexes 

Rappelant en outre sa résolution 32/52 du 8 décembre 1977, par laquelle elle 
a décidé d'examiner [i sa trente-troisième session la mise en oeuvre du Pror':rarnJTie 
d'action pour l 1 élin1ination définitive de la faim et de la malnutrition contenu 
dans le Communiqué de Manille du Conseil mondial de l'alimentation 21, 

Ayant examiné le rapport du Conseil mondial de l'alimentation sur les travaux 
de sa quatrième session ministérielle, tenue à Hexico du 12 au 15 juin 1978 §__!, 

Ayant présente è, 1 1 esprit la résolution 1978/69 du Conseil économique et 
social en date du 4 août 1978) 

l, Exprime son appréciation et sa ~ratitude au Gouvernement et au peupJe 
mexicains pour l'excellente qualité des installations et la r,én~reuse hospitalité 
qu'ils ont offertes au Conseil mondial de l'alimentation, lors de sa quatrième 
seSSlOn' 

2. Prend acte du rapport du Conseil mondial de l'alimentation, 

3. Adopte la Déclaration de Mexico du Conseil mondial de l'alimentation 
concernant la situation alimentaire mondiale et la mise en oeuvre du Communiqué de 
Manille du Conseil mondial de l'alimentation ~ Programme d'action pour l'élimination 
définitive de la faim et de la malnutrition• 

5/ Voir Documents officiels de l'Assemblée ~énérale, trente-deuxième sesslon, 
Suppl~ment No 19 (A/32/19), première partie. 

~/Ibid., trente-troisième session, Supplément No 19 (A/33/19 et Corr.l). 
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4. Exprime sa profonde prfoccupation devant la lenteur des pro~r~s sur la 
vole d'une solution aux problèmes alimentaires fondamentaux que connaissent les 
pays en développement) notamment les pays prioritaires du point de vue de l'alimen­
tation et les autres pays en developpement 3 déficit aliment~ire important dont la 
situation en matière de production alimentaire continue a se dêt6riorer: 

5, A-,;prouve les recOEJmandations et décisions importantes formulées dans la 
Déclarationde-Ï'Îi~;:ico quant 3 l 1 action et aux mesures qu 1 il convient de lancer 
d 'urc:ence nour accroître la production alimentaire dans les pays en développement 9 

améliorer la nutrition humaine, faire reculer la faim et la malnutrition) aider 
en Afrique les pays du Sahel, anJ~liorer la sêcuri té alimentaire, accroître et 
améliorer l;aide alimentaire" et renforcer la contribution du commerce à la solution 
ci_es problèmes alimentaires; 

6, ~~nde i_ns~ammef!_t aux f::Ouvernements et aux orp:anisations internationales 
de coo:oérer pleinement aux efforts elu Conseil mondial de l'alimentation pour 
identifier les principaux obstacles a l 1aupmentation de la production alimentaire) 
pour susciter une action accrue dans ce <1omaine, et pour formuler, en étroite 
collaboration avec les pays en développement, les pays donateurs et les principaux 
organismes internationaux de financement et d 1 aide au d~veloppement, des propositions 
visant à surmonter les obstacles qui entravent la mobilisation de ressources 
intérieures et extérieures à cette fin· 

7. Recommande que le Conseil mondial de l 1 alimentation, 2 sa cinquleme 
session e~amine le~ incidences du commerce, et notamment des mesures protectionnistes 
qui nuisent aux exportations des pays en développement 0 sur la solution des problèmes 
alimentaires des pays en développement et formule à cet égard des recommandations 
précises 

8. Demande instamment aux gouvernements d'appliquer pleinement la recomman­
dation relative à l;établissement de la réserve internationale de crise de 
500 000 tonnes de céréales en tant gue réserve permanente dont le réapprovisionnement 
annuel serait déterminé par le Comitt: des politio_ues d'aide alimentaire et gul 
serait mise à la disposition du Pro~raTh~e alimentaire mondial· 

9, Exprime son profond regret et sa grave préoccupation devant l'interruption 
des négoci~tions visant à ;emplacer l'Accord inte~national sur le blé (1971) 11 et 
demande instamment aux .o;ouvernernents participant à ces négociations de conclure 
d'ur~ence un accord définitif et de réaffirmer leur encagement à l'éP::ard de la 
sécurité alimentaire mondiale. et aussi de s'efforcer notamment de constituer le 
plus rapidement possible un système international de réserves céréalières d 1 un 
volume suffisant pour assurer la sécurité alimentaire mondiale et une stabilité 
suffisante des marchés et des prix 

11 Publication des Nations Unies, numéro de vente 
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10, Demande aussi instaP1lll_ent que la nouvelle convention d 1 aide alimentaire 
devant porter sur au molns 10 millions de tonnes de céréales par an soit si,?;née 
et appliquée d'urc;ence par les pays donateurs habituels et par les pays qui sont 
en mesure de le faire 

ll, ;Fait appe! aux pays donateurs habituels et aux pays en mesure de le faire, 
compte tenu des besoins croissants des pays en développement en intrants ar;ricoles 
et du coût croissant de ces derniers, pour qu'ils au~mentent leur aide au titre 
de la fourni ture de facteurs de production agricole, notamment cl 1 enr;rais ,, par 
l'intermédiaire des instances bilatérales et multilatérales appropriées, en parti­
culier le Progra~me international d'approvisionnement en engrais de l 7 0r~anisation 
des Nations Unies pour }"alimentation et l'agriculture (FAO) 8/c et pour qu'ils 
contribuent également de façon substantielle au Programme pour l'amelioration et 
le développement des semences de l'Or~anisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture et à son Programme d'action pour la prévention des pertes 
alimentaires, afin que le financement de chacun de ces proe;rammes atteicne le niveau 
souhaitable de 20 millions de dollars-

12, Enp;age vivement les pays donatelTS ?;_ faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour préserver la valeur nutritionnelle, en particulier l'élément protéinique, de 
leur aide alimentaire 

13, Prie le Conseil mondial de l'alimentation d'entreprendre~ sa cinquième 
session, en prenant en considération les diverses évaluatio~s annuelles effectuées 
pa.r le Conseil, 1 1 0r:sanisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'ae;riculture 
et par d'autres orc;anismes et en tenant comPte de la préparation de la Stratégie 
internationale du développement pour la troisi?me Décennie des Nations Unies pour 
le développement actuellement en cours, un examen et une évaluation globaux des 
progrès accomplis au cours des cinq dernières années dans l'exécution des décisions, 
résolutions et pror;rammes concernant 1' alimentation adoptés depuis la Conf<§rence 
mondiale de l'alimentation) de formuler à cet é[';ard des recommandations en vue d'une 
action concrète et de faire rapport R l'Assemblée générale à sa trente-~u~tri~Bc 
sesslon, 

§j Approuvé par le Conseil de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et 1 1 ac_;riculture dans la résolution 1/63 (voir E/L,l609)o 




